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TEXTES RELATIFS À L'INSÉCURITÉ ET À L'INSALUBRITÉ, DANS 
L’HABITAT 

CODE DE LA SANTE PUBLIQUE 

 

PARTIE LEGISLATIVE  

 
ARTICLE L1311-4 (inchangé, non modifié par l'ordonnance de 2020) 
 
En cas d'urgence, notamment de danger ponctuel imminent pour la santé publique, le 
représentant de l'État dans le département peut ordonner l'exécution immédiate, tous droits 
réservés, des mesures prescrites par les règles d'hygiène prévues au présent chapitre. 
Lorsque les mesures ordonnées ont pour objet d'assurer le respect des règles d'hygiène en 
matière d'habitat et faute d'exécution par la personne qui y est tenue, le maire ou, le cas 
échéant, le président de l'établissement public de coopération intercommunale ou à défaut le 
représentant de l'État dans le département y procède d'office aux frais de celle-ci. 
La créance de la collectivité publique qui a fait l'avance des frais est alors recouvrée comme 
en matière de contributions directes. Toutefois, si la personne tenue à l'exécution des 
mesures ne peut être identifiée, les frais exposés sont à la charge de l'Etat. 
 
 
ARTICLE L1331-22 
 
Tout local, installation, bien immeuble ou groupe de locaux, d'installations ou de biens 
immeubles, vacant ou non, qui constitue, soit par lui-même, soit par les conditions dans 
lesquelles il est occupé, exploité ou utilisé, un danger ou risque pour la santé ou la sécurité 
physique des personnes est insalubre. 
La présence de revêtements dégradés contenant du plomb à des concentrations supérieures 
aux seuils et aux conditions mentionnés à l'article L.1334-2 rend un local insalubre. 
Les décrets pris en application de l'article L.1311-1 et, le cas échéant, les arrêtés pris en 
application de l'article L. 1311-2 précisent la définition des situations d'insalubrité. 
 
ARTICLE L1331-23 
 
Ne peuvent être mis à disposition aux fins d'habitation, à titre gratuit ou onéreux, les locaux 
insalubres dont la définition est précisée conformément aux dispositions de l'article L. 1331-
22, que constituent les caves, sous-sols, combles, pièces dont la hauteur sous plafond est 
insuffisante, pièces de vie dépourvues d'ouverture sur l'extérieur ou dépourvues 
d'éclairement naturel suffisant ou de configuration exiguë, et autres locaux par nature 
impropres à l'habitation, ni des locaux utilisés dans des conditions qui conduisent 
manifestement à leur sur-occupation. 
 
ARTICLE L1331-24 
 
Les situations d'insalubrité indiquées aux articles L.1331-22 et L.1331-23 font l'objet des 
mesures de police définies au titre Ier du livre V du code de la construction et de l'habitation. 
 

************************************************************** 
 
  

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000033973378
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000042343117
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000042343108
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000042343099
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AUTRES DISPOSITIONS UTILES 
 
 
VISITES,  CONTROLES et SANCTIONS 

Article L1421-1 

Les pharmaciens inspecteurs de santé publique, les médecins inspecteurs de santé 
publique, les inspecteurs de l'action sanitaire et sociale, les ingénieurs du génie sanitaire, les 
ingénieurs d'études sanitaires et les techniciens sanitaires contrôlent, dans le cadre de leurs 
compétences respectives, l'application des dispositions du présent code et, sauf dispositions 
spéciales contraires, des autres dispositions législatives et réglementaires relatives à la 
santé publique.  
Ils peuvent recourir à toute personne qualifiée, désignée par l'autorité administrative dont ils 
dépendent. Cette personne peut les accompagner lors de leurs contrôles. Elle peut prendre 
connaissance de tout document ou élément nécessaires à la réalisation de sa mission ou de 
son expertise, y compris les données de nature médicale si ladite personne a la qualité de 
médecin ou de pharmacien, dans les conditions prévues à l'article L. 1421-3.  
Ils peuvent procéder à des inspections conjointes avec des agents appartenant à d'autres 
services de l'Etat et de ses établissements publics. Lorsque ces personnes qualifiées ou ces 
agents sont des professionnels de santé, ils ne peuvent être traduits, pour des faits relevant 
de leur contribution à ces missions d'inspection, devant la juridiction disciplinaire de l'ordre 
dont ils relèvent, que par le ministre chargé de la santé, le procureur de la République ou le 
directeur général de l'agence régionale de santé.  
………………………………………….. 
 
ARTICLE L1421-2  
 
Pour l'exercice de leurs missions, les agents mentionnés à l'article L.1421-1 peuvent opérer 
sur la voie publique et pénétrer entre 8 heures et 20 heures dans les locaux, lieux, 
installations et moyens de transport dans lesquels ont vocation à s'appliquer les dispositions 
qu'ils contrôlent. Ils peuvent également y pénétrer en dehors de ces heures lorsque l'accès 
au public est autorisé ou lorsqu'une activité est en cours. Lorsque l'occupant refuse l'accès, 
celui-ci peut être autorisé par l'autorité judiciaire dans les conditions prévues à l'article L. 
1421-2-1, sans préjudice de la mise en œuvre des sanctions prévues à l'article L.1427-1. 
 
Lorsque les locaux, lieux, installations et moyens de transport précités ont un usage 
d'habitation, ces contrôles peuvent être effectués entre 6 heures et 21 heures, et après 
autorisation par l'autorité judiciaire dans les conditions prévues à l'article L.1421-2-1 lorsque  
l'occupant s'oppose à la visite. 
 

Article L1421-2-1 

I.-La visite est autorisée par ordonnance du juge des libertés et de la détention du tribunal 
judiciaire dans le ressort duquel sont situés les lieux à visiter.  
L'ordonnance comporte l'adresse des lieux à visiter, le nom et la qualité du ou des agents 
habilités à procéder aux opérations de visite ainsi que les heures auxquelles ils sont 
autorisés à se présenter.  
L'ordonnance est exécutoire au seul vu de la minute.  
 
II.-L'ordonnance est notifiée sur place au moment de la visite, à l'occupant des lieux ou à son 
représentant qui en reçoit copie intégrale contre récépissé ou émargement au procès-verbal 
de visite. En l'absence de l'occupant des lieux ou de son représentant, l'ordonnance est 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000042343067
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006687045&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000020478671&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000020478671&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000022019714&dateTexte=&categorieLien=cid
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notifiée, après la visite, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception. La 
notification est réputée faite à la date de réception figurant sur l'avis. A défaut de réception, il 
est procédé à la signification de l'ordonnance par acte d'huissier de justice.  
L'acte de notification comporte mention des voies et délais de recours contre l'ordonnance 
ayant autorisé la visite et contre le déroulement des opérations de visite. Il mentionne 
également que le juge ayant autorisé la visite peut être saisi d'une demande de suspension 
ou d'arrêt de cette visite.  
 
III.-La visite s'effectue sous l'autorité et le contrôle du juge des libertés et de la détention qui 
l'a autorisée. Le juge des libertés et de la détention peut, s'il l'estime utile, se rendre dans les 
locaux pendant l'intervention. A tout moment, il peut décider la suspension ou l'arrêt de la 
visite. La saisine du juge des libertés et de la détention aux fins de suspension ou d'arrêt des 
opérations de visite n'a pas d'effet suspensif.  
 
IV.-La visite est effectuée en présence de l'occupant des lieux ou de son représentant, qui 
peut se faire assister d'un conseil de son choix. En l'absence de l'occupant des lieux, les 
agents chargés de la visite ne peuvent procéder à celle-ci qu'en présence de deux témoins 
requis à cet effet par eux, qui ne sont pas placés sous leur autorité.  
 
Un procès-verbal relatant les modalités et le déroulement de l'opération et consignant les 
constatations effectuées est dressé sur-le-champ par les agents qui ont procédé à la visite. 
Le procès-verbal est signé par ces agents et par l'occupant des lieux ou, le cas échéant, son 
représentant et les témoins. En cas de refus de signer, mention en est faite au procès-
verbal.  
 
L'original du procès-verbal est, dès qu'il a été établi, adressé au juge qui a autorisé la visite. 
Une copie de ce même document est remise ou adressée par lettre recommandée avec 
demande d'avis de réception à l'occupant des lieux ou à son représentant.  
 
Le procès-verbal mentionne le délai et les voies de recours.  
 
V.-L'ordonnance autorisant la visite peut faire l'objet d'un appel devant le premier président 
de la cour d'appel suivant les règles prévues par le code de procédure civile. Les parties ne 
sont pas tenues de constituer avocat.  
 
…………………………………………………………………. 
VII.-Le présent article est reproduit dans l'acte de notification de l'ordonnance du juge des 
libertés et de la détention autorisant la visite. 

Article L1421-3 

Les agents mentionnés à l'article L. 1421-1 peuvent recueillir, sur place ou sur convocation, 
tout renseignement, toute justification ou tout document nécessaires aux contrôles. Ils 
peuvent exiger la communication et obtenir ou prendre copie, par tout moyen et sur tout 
support, ou procéder à la saisie des documents de toute nature, entre quelques mains qu'ils 
se trouvent, propres à faciliter l'accomplissement de leur mission et la mise à leur disposition 
des moyens indispensables pour effectuer leurs vérifications. Pour le contrôle des opérations 
faisant appel à l'informatique, ils ont accès aux logiciels et aux données stockées, ainsi qu'à 
la restitution en clair des informations propres à faciliter l'accomplissement de leurs missions. 
Ils peuvent en demander la transcription par tout traitement approprié dans des documents 
directement utilisables pour les besoins du contrôle. 

……………………………………………………………………. 
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 Article L1312-1 

Sous réserve des dispositions des articles L.1324-1, L.1337-1, L.1337-1-1, L.1338-4 et 
L.1343-1, les infractions aux prescriptions des articles du présent livre, ou des règlements 
pris pour leur application, et les infractions aux prescriptions des articles du titre Ier du livre V 
du code de la construction et de l'habitation en matière d'insalubrité sont recherchées et 
constatées par des officiers et agents de police judiciaire, conformément aux dispositions du 
code de procédure pénale, ainsi que par les agents mentionnés aux articles L.1421-1 et L. 
435-7 ou des agents des collectivités territoriales habilités et assermentés dans des 
conditions fixées par décret en Conseil d'Etat. A cet effet, ces fonctionnaires et agents 
disposent des pouvoirs et prérogatives prévus aux articles L. 1421-2 et L. 1421-3.  

Les procès-verbaux dressés par les agents mentionnés aux articles L. 1421-1 et L. 1435-7 
ou des agents des collectivités territoriales mentionnés à l'alinéa précédent en ce domaine 
font foi jusqu'à preuve contraire. 

Les contraventions aux dispositions des règlements sanitaires relatives à la propreté des 
voies et espaces publics peuvent être également relevées par les agents spécialement 
habilités à constater par procès-verbaux les contraventions aux dispositions du code de la 
route concernant l'arrêt ou le stationnement des véhicules. 

Conformément à l’article 19 de l’ordonnance n° 2020-1144 du 16 septembre 2020, ces 
dispositions entrent en vigueur le 1er janvier 2021 et ne sont applicables qu'aux arrêtés 
notifiés à compter de cette date. 
 
Article L1312-2 
 
Le fait de faire obstacle à l'accomplissement des fonctions des agents mentionnés aux 
articles L. 1421-1 et L. 1435-7 ou des agents des collectivités territoriales mentionnés à 
l'article L. 1312-1 est puni de six mois d'emprisonnement et de 7 500 euros d'amende. 
 
 
POLICES DE L'HYGIENE 
 
Article L1311-1 
 
Sans préjudice de l'application de législations spéciales et des pouvoirs reconnus aux 
autorités locales, des décrets en Conseil d'Etat, pris après consultation du Haut Conseil de la 
santé publique et, le cas échéant, du Conseil supérieur de la prévention des risques 
professionnels, fixent les règles générales d'hygiène et toutes autres mesures propres à 
préserver la santé de l'homme, notamment en matière : 
 
- de prévention des maladies transmissibles ; 
- de salubrité des habitations, des agglomérations et de tous les milieux de vie de l'homme ; 
- d'alimentation en eau destinée à la consommation humaine ; 
- d'exercice d'activités non soumises à la législation sur les installations classées pour la 
protection de l'environnement ; 
- d'évacuation, de traitement, d'élimination et d'utilisation des eaux usées et des déchets ; 
- de lutte contre les nuisances sonores et la pollution atmosphérique ; 
- de préparation, de distribution, de transport et de conservation des denrées alimentaires. 
 
Article L1311-4 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000042343131?isSuggest=true
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006686826&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006686827&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006686885&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006687045&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000020891685&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000020891685&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006687048&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?cidTexte=LEGITEXT000006074228&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?cidTexte=LEGITEXT000006074228&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000024042000?isSuggest=true
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006687045&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000020891685&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006686381&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000031928399?isSuggest=true
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000033973378?isSuggest=true
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En cas d'urgence, notamment de danger ponctuel imminent pour la santé publique, le 
représentant de l'Etat dans le département peut ordonner l'exécution immédiate, tous droits 
réservés, des mesures prescrites par les règles d'hygiène prévues au présent chapitre. 
 
Lorsque les mesures ordonnées ont pour objet d'assurer le respect des règles d'hygiène en 
matière d'habitat et faute d'exécution par la personne qui y est tenue, le maire ou, le cas 
échéant, le président de l'établissement public de coopération intercommunale ou à défaut le 
représentant de l'Etat dans le département y procède d'office aux frais de celle-ci. 
 
La créance de la collectivité publique qui a fait l'avance des frais est alors recouvrée comme 
en matière de contributions directes. Toutefois, si la personne tenue à l'exécution des 
mesures ne peut être identifiée, les frais exposés sont à la charge de l'Etat. 
 
Article L1421-4 
 
Le contrôle administratif et technique des règles d'hygiène relève : 
 
1° De la compétence du maire pour les règles générales d'hygiène fixées, en application du 
chapitre Ier du titre Ier du livre III, pour les habitations, leurs abords et dépendances ; 
 
2° De la compétence de l'Etat dans les autres domaines sous réserve des compétences 
reconnues aux autorités municipales par des dispositions spécifiques du présent code ou du 
code général des collectivités territoriales. 
 
Article L1422-1 
 
Les services municipaux de désinfection et les services communaux d'hygiène et de santé 
relèvent de la compétence des communes ou, le cas échéant, des groupements de 
communes, qui en assurent l'organisation et le financement, sous l'autorité du maire ou, le 
cas échéant, du président de l'établissement public de coopération intercommunale.  
 
Les services communaux d'hygiène et de santé sont chargés, sous l'autorité du maire, de 
l'application des dispositions relatives à la protection générale de la santé publique 
énumérées, notamment, au titre Ier du livre III de la présente partie et relevant des autorités 
municipales.  
 
Les services communaux d'hygiène et de santé qui, à la date d'entrée en vigueur de la 
section 4 du titre II de la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 complétant la loi n° 83-8 du 7 janvier 
1983 relative à la répartition de compétences entre les communes, les départements, les 
régions et l'Etat, exercent effectivement des attributions en matière de vaccination ou de 
désinfection ainsi qu'en matière de contrôle administratif et technique des règles d'hygiène 
continuent d'exercer ces attributions par dérogation aux articles 38 et 49 de ladite loi. A ce 
titre, les communes dont relèvent ces services communaux d'hygiène et de santé reçoivent 
la dotation générale de décentralisation correspondante dans les conditions prévues par le 
code général des collectivités territoriales. 

 
CODERST 
 
ARTICLE L1416-1  
  
 La commission départementale compétente en matière d'environnement, de risques 
sanitaires et technologiques peut être consultée par le représentant de l'État dans le 
département lorsqu'il prend un arrêté en application du 4° de l'article L. 511-2 du code de la 
construction et de l'habitation ; 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000320195&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000320197&idArticle=LEGIARTI000006338758&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000042655534/2020-12-09
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Elle est présidée par le représentant de l'Etat dans le département. 
 
Les documents transmis aux membres de la commission dans le cadre de l'examen des 
affaires inscrites à l'ordre du jour sont rendus publics. 
 
Toutefois, ne sont pas rendus publics les éléments soumis à des règles de protection du 
secret de la défense nationale ou nécessaires à la sauvegarde des intérêts de la défense 
nationale ou de nature à faciliter des actes susceptibles de porter atteinte à la santé, la 
sécurité et la salubrité publiques ou dont la divulgation serait de nature à porter atteinte à 
des secrets de fabrication ou au secret des affaires. 
 
La composition et les règles de fonctionnement de la commission sont fixées par décret en 
Conseil d'Etat. 
 
 

Lutte contre la présence de plomb (Articles L1334-1 à L1334-12) 

ARTICLE L1334-1 /  
 
Le médecin qui dépiste un cas de saturnisme chez une personne mineure doit, après 
information de la personne exerçant l'autorité parentale, le porter à la connaissance, sous pli 
confidentiel, du médecin de l'agence régionale de santé désigné par le directeur général de 
l'agence. Le médecin de l'agence en informe le médecin responsable du service 
départemental de la protection maternelle et infantile. Par convention entre le directeur 
général de l'agence régionale de santé et le président du conseil départemental, le médecin 
responsable du service départemental de la protection maternelle et infantile peut être 
chargé de recueillir la déclaration du médecin dépistant.  
 
Le médecin recevant la déclaration informe le directeur général de l'agence régionale de 
santé de l'existence d'un cas de saturnisme dans les immeubles ou parties d'immeubles 
habités ou fréquentés régulièrement par ce mineur. Le directeur général de l'agence en 
avertit le représentant de l'Etat dans le département.  
 
Le directeur général de l'agence régionale de santé ou, à la demande du représentant de 
l'Etat dans le département, le directeur du service communal d'hygiène et de santé si ce 
service est compétent en application de l'article L.1422-1 procède immédiatement à une 
enquête sur l'environnement du mineur, afin de déterminer l'origine de l'intoxication. Dans le 
cadre de cette enquête, le directeur général de l'agence régionale de santé ou le directeur du 
service communal d'hygiène et de santé peut faire réaliser un diagnostic portant sur les 
revêtements des immeubles ou parties d'immeubles habités ou fréquentés régulièrement par 
ce mineur. Les résultats de l'enquête sont communiqués au représentant de l'Etat dans le 
département ainsi qu'au directeur général de l'agence régionale de santé lorsque cette 
enquête a été réalisée par le directeur du service communal d'hygiène et de santé.  
 
Dans le cas où l'enquête sur l'environnement du mineur met en évidence la présence d'une 
source d'exposition au plomb susceptible d'être à l'origine de l'intoxication du mineur, le 
directeur général de l'agence régionale de santé prend toutes mesures nécessaires à 
l'information des professionnels de santé concernés, des familles et, le cas échéant, des 
femmes enceintes. Il incite les parents ou les titulaires de l'autorité parentale d'enfants 
mineurs à adresser ces derniers en consultation auprès d'un médecin. Il invite la personne 
dont dépend la source d'exposition au plomb identifiée par l'enquête à prendre les mesures 
appropriées pour réduire ce risque.  

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000031928008
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006687058&dateTexte=&categorieLien=cid
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Lorsqu'un risque d'exposition au plomb pour un mineur est porté à sa connaissance en 
l'absence de déclaration d'un cas de saturnisme, le représentant de l'Etat dans le 
département peut également prescrire au directeur général de l'agence régionale de santé 
ou au directeur du service communal d'hygiène et de santé de faire réaliser le diagnostic 
mentionné au troisième alinéa. Le directeur général de l'agence régionale de santé ou le 
directeur du service communal d'hygiène et de santé peut également faire réaliser ce 
diagnostic lorsqu'il a été directement informé du risque d'exposition. Les résultats du 
diagnostic sont communiqués au représentant de l'Etat dans le département ainsi qu'au 
directeur général de l'agence régionale de santé lorsque le diagnostic a été réalisé par le 
directeur du service communal d'hygiène et de santé. 
 
ARTICLE L1334-1-1 /Modifié par Ordonnance n°2020-1144 du 16 septembre 2020 - art. 3 
 
Le diagnostic prévu à l'article L.1334-1 et le constat prévu à l'article L.511-14 du code de la 
construction et de l'habitation sont réalisés par des opérateurs répondant aux conditions 
fixées à l'article L.271-6 du code de la construction et de l'habitation. 
 
ARTICLE L1334-2 /Modifié par Ordonnance n°2020-1144 du 16 septembre 2020 - art. 3 
 
Lorsqu'il est constaté l'existence de revêtements dégradés contenant du plomb à des 
concentrations supérieures aux seuils définis par arrêté des ministres chargés de la santé et 
de la construction, à la suite soit du dépistage d'un cas de saturnisme, soit du diagnostic 
prescrit en application du dernier alinéa de l'article L.1334-1, soit du constat de risque 
d'exposition au plomb mentionné à l'article L.1334-5 et que cette existence est susceptible 
d'être à l'origine de l'intoxication ou d'intoxiquer une femme enceinte ou un mineur, il est fait 
application des dispositions du titre Ier du livre V du code de la construction et de 
l'habitation. 
 
ARTICLE L1334-5 
 
Un constat de risque d'exposition au plomb présente un repérage des revêtements 
contenant du plomb et, le cas échéant, dresse un relevé sommaire des facteurs de 
dégradation du bâti. Est annexée à ce constat une notice d'information dont le contenu est 
précisé par arrêté des ministres chargés de la santé et de la construction. 
 
ARTICLE L1334-6 
 
Le constat mentionné à l'article L.1334-5 est produit, lors de la vente de tout ou partie d'un 
immeuble à usage d'habitation construit avant le 1er janvier 1949, dans les conditions et 
selon les modalités prévues aux articles L. 271-4 à L. 271-6 du code de la construction et de 
l'habitation. 
 
ARTICLE L1334-7 
 
A l'expiration d'un délai de quatre ans à compter de la date d'entrée en vigueur de la loi n° 
2004-806 du 9 août 2004 relative à la politique de santé publique, le constat mentionné à 
l'article L.1334-5 est annexé à tout nouveau contrat de location d'un immeuble affecté en tout 
ou partie à l'habitation construit avant le 1er janvier 1949. Si un tel constat établit l'absence 
de revêtements contenant du plomb ou la présence de revêtements contenant du plomb à 
des concentrations inférieures aux seuils définis par arrêté des ministres chargés de la santé 
et de la construction, il n'y a pas lieu de faire établir un nouveau constat à chaque nouveau 
contrat de location. Le constat initial sera joint à chaque contrat de location.  
 
Lorsque le contrat de location concerne un logement situé dans un immeuble ou dans un 
ensemble immobilier relevant des dispositions de la loi n° 65-557 du 10 juillet 1965 précitée, 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000042343093
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000042336104/2021-01-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000042336104/2021-01-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006686734&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074096&idArticle=LEGIARTI000006824651&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000042343088
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000042336104/2021-01-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000042336104/2021-01-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000031928095
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000031928083
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006686754&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000031928073
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000787078&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000787078&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006686754&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000880200&categorieLien=cid
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ou appartenant à des titulaires de droits réels immobiliers sur les locaux, ou à des titulaires 
de parts donnant droit ou non à l'attribution ou à la jouissance en propriété des locaux, 
l'obligation mentionnée au premier alinéa ne vise que les parties privatives dudit immeuble 
affectées au logement.  
L'absence dans le contrat de location du constat susmentionné constitue un manquement 
aux obligations particulières de sécurité et de prudence susceptible d'engager la 
responsabilité pénale du bailleur.  
 
Le constat mentionné ci-dessus est à la charge du bailleur, nonobstant toute convention 
contraire. 
 
ARTICLE L1334-8 
 
Tous travaux portant sur les parties à usage commun d'un immeuble collectif affecté en tout 
ou partie à l'habitation, construit avant le 1er janvier 1949, et de nature à provoquer une 
altération substantielle des revêtements, définie par arrêté des ministres chargés de la santé 
et de la construction, doivent être précédés d'un constat de risque d'exposition au plomb 
mentionné à l'article L.1334-5.  
 
Si un tel constat établit l'absence de revêtements contenant du plomb ou la présence de 
revêtements contenant du plomb à des concentrations inférieures aux seuils définis par 
arrêté des ministres chargés de la santé et de la construction, il n'y a pas lieu de faire établir 
un nouveau constat à l'occasion de nouveaux travaux sur les mêmes parties.  
 
En tout état de cause, les parties à usage commun d'un immeuble collectif affecté en tout ou 
partie à l'habitation, construit avant le 1er janvier 1949, devront avoir fait l'objet d'un constat  
de risque d'exposition au plomb à l'expiration d'un délai de quatre ans à compter de la date  
d'entrée en vigueur de la loi n° 2004-806 du 9 août 2004 relative à la politique de santé 
publique. 
 
ARTICLE L1334-8-1 
 
Dans les zones délimitées pour la réalisation d'une opération d'amélioration de l'habitat, le 
représentant de l'Etat dans le département prescrit aux propriétaires bénéficiant de 
subventions de travaux pour sortie d'insalubrité la réalisation d'un constat de risque 
d'exposition au plomb mentionné à l'article L1334-5 dans les immeubles affectés à l'usage 
d'habitation construits avant le 1er janvier 1949.  
 
ARTICLE L1334-9 /Modifié par LOI n°2018-1021 du 23 novembre 2018 - art. 194 (V) 
 
Si le constat, établi dans les conditions mentionnées aux articles L.1334-6 à L. 1334-8-1, met 
en évidence la présence de revêtements dégradés contenant du plomb à des concentrations 
supérieures aux seuils définis par l'arrêté mentionné au premier alinéa du I de l'article L. 
1334-2, le propriétaire ou l'exploitant du local d'hébergement doit en informer les occupants 
et les personnes amenées à faire des travaux dans l'immeuble ou la partie d'immeuble 
concerné. Il procède aux travaux appropriés pour supprimer le risque d'exposition au plomb, 
tout en garantissant la sécurité des occupants. En cas de location, lesdits travaux incombent 
au propriétaire bailleur. La non-réalisation desdits travaux par le propriétaire bailleur, avant la 
mise en location du logement, constitue un manquement aux obligations particulières de 
sécurité et de prudence susceptible d'engager sa responsabilité pénale. 
 
ARTICLE L1334-10 
 
Les constats établis en application des articles L. 1334-8 et L. 1334-8-1 sont communiqués, 
à leur demande, au représentant de l'Etat dans le département, au directeur général de 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000031928065
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000031928095&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000787078&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000031928057
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006686754&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000037671590
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000037642535/2018-11-25/
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https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006686762&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000037671598&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000037671598&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000031928041
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006686845&dateTexte=&categorieLien=cid
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l'agence régionale de santé et, dans les communes disposant d'un service communal 
d'hygiène et de santé mentionné au dernier alinéa de l'article L. 1422-1, au directeur de ce 
service.  
Si le constat de risque d'exposition au plomb établi dans les conditions mentionnées aux 
articles L.1334-6 à L.1334-8-1 fait apparaître la présence de facteurs de dégradation 
précisés par arrêté des ministres chargés de la santé et de la construction, l'auteur du 
constat transmet immédiatement une copie de ce document au directeur général de l'agence 
régionale de santé qui en informe le représentant de l'Etat dans le département. 
 
ARTICLE L1334-11 
 
Sur proposition du directeur général de l'agence régionale de santé ou, par application du 
troisième alinéa de l'article L.1422-1, du directeur du service communal d'hygiène et de 
santé de la commune concernée, le représentant de l'Etat dans le département peut 
prescrire toutes mesures conservatoires, y compris l'arrêt du chantier, si des travaux 
entraînent un risque d'exposition au plomb pour les occupants d'un immeuble ou la 
population environnante. 
Le coût des mesures conservatoires prises est mis à la charge du propriétaire, du syndicat 
de copropriétaires, ou de l'exploitant du local d'hébergement. 
 
ARTICLE L1334-12 / 
 
 Sont déterminées par décret en Conseil d'Etat les modalités d'application de la présente 
section, et notamment :  
 
1° Les modalités de transmission des données prévues à l'article L. 1334-1 et en particulier 
la manière dont l'anonymat est protégé ;  
2° Les modalités de détermination du risque d'exposition au plomb et les conditions 
auxquelles doivent satisfaire les travaux prescrits pour supprimer ce risque ;  
3° Le contenu et les modalités de réalisation du constat de risque d'exposition au plomb, 
ainsi que les conditions auxquelles doivent satisfaire leurs auteurs ;  
4° Les modalités d'établissement du relevé mentionné à l'article L. 1334-5 .  
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https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000031928001
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